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Je suis très inquiet de constater que les ministériels ont tendance à prendre cela

à la légère et qu'ils font fi du Parlement en tant qu'institution ainsi que de la

démocratie parlementaire telle que nous la connaissons.

Le député qui prononçait ces paroles était le député de

Végréville, l'actuel vice-premier ministre et leader du gouver-

nement à la Chambre. Il l'a fait le 17 juin 1981, quand le gou-

vernement libéral a imposé la clôture à l'occasion du débat sur

la constitution.

Heureusement que ce genre de projet de loi n'a pas été pro-

posé quand Pasteur faisait ses expériences ou quand les Drs

Banting et Best ont découvert l'insuline, ou quand Jonas Salk a

mis au point le vaccin de la polio. Il est regrettable que les

conservateurs dans leur hâte à privatiser se soient débarrassés

d'une organisation qui était à la pointe mondiale de la recher-

che et du développement, de la fabrication et de la transforma-

tion des médicaments, les Laboratoires Connaught. Quand on

regarde le bilan des conservateurs, on s'aperçoit qu'ils font de

la surenchère sur tout ce dont ils se plaignaient quand les libé-

raux étaient au pouvoir. Je me demande de quoi peuvent bien

se plaindre les députés de ce parti. En fait, ce sont mes amis

conservateurs, y compris le député de Végréville et d'autres

députés arrivés dans cet endroit après moi encore, qui m'ont

donné un certain nombre de leçons sur l'opposition. Je pensais

m'y connaître assez bien en matière d'opposition au gouverne-

ment, mais les conservateurs m'en ont appris beaucoup. Quand

il leur arrive quelque chose, tout d'un coup il y a quelque
chose qui cloche dans le système. Le gouvernement aurait pu

laisser les choses se dérouler normalement. Il a la prérogative

d'imposer la clôture quand il le veut. C'est à lui ou aux députés
de l'opposition d'en assumer les conséquences. Dans ce cas-ci,

le gouvernement aurait pu avoir un dossier valable si l'opposi-
tion avait pris 12, 14 ou 20 jours de séance pour la deuxième

lecture. Dans ce cas, il aurait bien pu avoir de très bonnes

raisons d'imposer la clôture. Il aurait pu dire que cela suffisait,

que tous les députés de l'opposition avaient pris la parole une

ou deux fois, et qu'il n'en restait plus. Le gouvernement aurait

eu d'excellentes justifications vis-à-vis du public canadien pour

imposer la clôture.

façon parfaitement légitime, conformément au Règl(

Parlement et à leur propre politique. Quand on pense

motion a été proposée par le vice-premier ministre (M

kowski), un député qui a fait des discours à plusieur

lorsque la clôture a été imposée.
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